
3. Chaque État Partie s'efforce d'évaluer périodiquement les instruments
juridiques et mesures administratives pertinents en vue de déterminer s'ils sont
adéquats pour prévenir et combattre la corruption.

4. Les États Parties collaborent, selon qu'il convient et conformément aux
principes fondamentaux de leur système juridique, entre eux et avec les
organisations régionales et internationales compétentes pour la promotion et la
mise au point des mesures visées dans le présent article. Dans le cadre de cette
collaboration, ils peuvent participer à des programmes et projets internationaux
visant à prévenir la corruption.

Article 6
Organe ou organes de prévention de la corruption

1. Chaque État Partie fait en sorte, conformément aux principes
fondamentaux de son système juridique, qu'existent un ou plusieurs organes,
selon qu'il convient, chargés de prévenir la corruption par des moyens tels que :

a) L'application des politiques visées à l'article 5 de la présente
Convention et, s'il y a lieu, la supervision et la coordination de
cette application;

b) L'accroissement et la diffusion des connaissances concernant la
prévention de la corruption.

2. Chaque État Partie accorde à l'organe ou aux organes visés au
paragraphe 1 du présent article l'indépendance nécessaire, conformément aux
principes fondamentaux de son système juridique, pour leur permettre d'exercer
efficacement leurs fonctions à l'abri de toute influence indue. Les ressources
matérielles et les personnels spécialisés nécessaires, ainsi que la formation dont
ces personnels peuvent avoir besoin pour exercer leurs fonctions, devraient leur


